Syndicat Intercommunal des Eaux de la Vallée d’Ardières (SIEVA)
Chavanne – 69430 Beaujeu - (  04 74 04 81 36 - ( 04 74 04 80 24 – @ sieva.beaujeu@free.fr
PROCES VERBAL DU COMITE SYNDICAL Séance du mardi  12 novembre 2013 à 17h

Nombre de Membres en exercice au jour de la séance : 30
Présents : 20
Président : Claude JOUBERT    
Secrétaire de séance : M. Gérard VIOLON

Date de convocation :
5 novembre 2013


Membres présents à la séance : MM. les Délégués suivants : 


Les Ardillats : ............................................  
Mme Auray  Bonnot   M. Desmolle A



Beaujeu :
.......................................   

M. Sotton  M. Ribot C



Cercié

.......................................
M. Brunet Mme Favrot  


Chénelette
.......................................




Dracé

.......................................
M. Méchain JP

Lantignié
.......................................

M. Joubert C   M. Morazzani  

Marchampt
.......................................
M. Perraud JL  Mme Simonet E 

Quincié en Beaujolais.................................
M Lapalus J-R  

Régnié - Durette................................. 
 
M. Cancela J  



St Didier Sur Beaujeu..................................
M. Combet A



St Jean d’Ardières.......................................
M Collet 



St Lager

.......................................
M. Manigand M. Ruet  



Taponas

.......................................
M. Violon  M. Pignet  


Vernay

.......................................
 



Villié- Morgon.......................................
M. Ringuet C

Délégués excusés : M. Michaud D   Mme Virot   Mme Chung    M Bazy D   M. De l’Escaille R   Mme Blein  R   M. Fessy  S   
  Délégués absents :  M. Charcosset  M. Lamure M. Desmolle JP   Mme Léa Gablin M. Perret D  
1. Approbation PV de la dernière séance

M Le Président propose à l’assemblée délibérante d’approuver le Procès-Verbal de la séance du 3 juillet 2013.
Aucune remarque, il est accepté à l’unanimité.
2. Décision modificative Trésor, opération d’ordre pour la régularisation de la balance comptable
Monsieur BAUER nous demande une régularisation de la balance comptable et de l’état de la dette par une opération d’ordre Trésor à prévoir : 

Dépense :

Provenance du compte virement section investissement 023 pour 2 173 euros au compte 678 du chapitre 042 

Recette :

Provenance du compte virement section exploitation 021 pour 2 173 euros au compte 1641 du chapitre 040 

Afin de mandater le compte 678  et de passer un titre au compte 1641 pour 2 172.64 euros (perception)

3. Assurance du personnel affilié à la CNRACL
Monsieur le Président présente au comité son souhait que le syndicat s’assure contre les risques de longue absence du personnel (maladie, accident,..).

Il est précisé que l’assureur Groupama a été sollicité et les caractéristiques du contrat proposé sont les suivantes :
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Maladie et Accident de la vie privée, dont la Maladie Ordinaire avec
franchise selon option ci-dessous,

Congé de Longue Maladie et Congé de Longue Durée (sans franchise),
Maternité - Adoption (sans franchise),

Accident du Travail - Maladie Professionnelle (sans franchise)

Décés.

Taux de cotisation appliqué sur le Traitement brut* défini par vos soins sur la
demande de renseignements :

6.10%

avec franchise ferme de 10 jours applicable sur le risque Maladie Ordinaire

uniquement.

* Traitement brut défini en la demande de renseignements =
Traitement indiciaire brut + Nouvelle bonification indiciaire
+ Supplément familial
+ Indemnité de résidence
+ Primes et gratifications versées mensuellement a l'exclusion de celles ayant un

caractére de remboursement de frais et les primes exceptionnelles

OPTION

Vous avez la possibilité de souscrire la garantie du remboursement des charges

patronales.




Il est rappelé que cette assurance concerne uniquement le personnel titulaire, en l’occurrence MME NESME et que la dépense annuelle représente 1 280 € annuel.

Dans les cas visés ci-dessus cette assurance permettra au syndicat de ne pas avoir à assumer la paie de l’agent absent et pourra donc le remplacer sans bouleverser son budget.

M Jean-Louis Perraud propose de consulter d’autres assureurs pour comparer prix et garanties.

Le comité après en avoir délibéré décide à l’unanimité :

· D’accepter le principe de souscrire un contrat d’assurance pour le personnel titulaire du syndicat

· De consulter 1 ou 2 autres assureurs pour comparer les coûts et les garanties
· De souscrire un contrat d’assurance dans la limite du montant de 6,10% proposé par Groupama

· D’autoriser M le Président à signer le contrat d’assurance et tout document nécessaire

4. Problématique des puits

M Claude Joubert rappelle la problématique des puits, tant au niveau sanitaire, qu’au niveau financier.

Une discussion s’engage sur le sujet qui soulève de nombreuses difficultés : recensement, liaison avec le réseau public, problématique sanitaire, rejet dans les réseaux d’assainissement sans redevance spécifique,….
Il est proposé au comité de joindre avec la prochaine facture d’eau de mars 2014 un courrier pour rappeler l’obligation réglementaire de déclaration des puits et des forages et aussi de joindre le formulaire type de l’état qui doit être utilisé pour faire la déclaration.
Il est précisé que la déclaration doit être faite dans les mairies.

Le projet de contenu du courrier est présenté au comité.

La loi Française a été modifiée et chaque dispositif de prélèvements d’eau, de puits et de forages, doit faire l’objet d’une déclaration en Mairie. 
Les textes détaillant cette obligation sont pour l’essentiel l’article L.2224-9 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), le décret du 02 juillet 2008 et les deux arrêtés du 17 décembre 2008, dont une copie peut être demandée en Mairie.

Cette déclaration incombe au propriétaire ou à l’utilisateur que vous soyez les deux ou seulement l’un des deux ; dans ce dernier cas il vous appartient d’obtenir les renseignements nécessaires à la déclaration.

Nous joignions au présent courrier le formulaire administratif n°13837-01 : « Déclaration d’ouvrage ; Prélèvements, puits et forages à usage domestique » que nous vous demandons de compléter le plus exactement possible si vous êtes concernés. 

Pour information, sachez que les échéances réglementaires sont les suivantes :

· au 31 décembre 2009 pour les dispositifs de prélèvements, puits ou forages existants

· au plus tard un (1) mois avant le commencement des travaux pour les ouvrages projetés

· dès réception de ce courrier pour les ouvrages en cours de réalisation


Dés que vous aurez rempli ce formulaire, je vous remercie de le transmettre à votre Mairie par tout moyen :

· courrier simple 

· télécopie , courriel
· remis directement au guichet d’accueil 
Nous profitons de ce courrier pour vous rappelez les deux points techniques fondamentaux pour lesquels votre vigilance est indispensable ; dans votre intérêt et dans celui du réseau public collectif :

· disposer d’une analyse (voir en annexe analyse type P1) de la qualité de l’eau prélevée dans votre ouvrage si elle est susceptible d’être destinée à la consommation humaine

· absence de connexion vos réseaux privés avec le réseau public d’eau potable. 

Dans le cas où une connexion existe un dispositif de protection accessible permettant d’éviter toute contamination du réseau public de distribution d’eau potable est exigé (disconnecteur) et doit être entretenu conformément aux normes en vigueur

Naturellement, si vous ne disposez pas de dispositifs de prélèvements, de puits ou de forages vous n’avez pas à nous répondre ; en revanche si vous disposez d’un puits ou d’un forage et que vous ne le déclarez pas en Mairie vous serez en tord.

Pour toute autre demande concernant l’eau potable vous pouvez contacter la Lyonnaise des Eaux au 09 117 409 443
L’envoi de ce courrier permet aussi de faire une information exhaustive à nos abonnés et ceux qui choisiraient de ne pas déclarer engageraient leur responsabilité.

Plusieurs élus abordent le problème de la redevance assainissement et la nécessité de percevoir une redevance pour les rejets en provenance des puits et des forages dans les réseaux d’assainissement car il induise des coûts non négligeables.

M le Président confirme qu’une fois le recensement réalisé, chaque collectivité devra décider des suites à donner pour les compétences qui la concerne, principalement les collectivités en charge de l’assainissement collectif.

Le comité après en avoir délibéré décide à l’unanimité :

· D’accepter le principe de transmission du courrier et du formulaire de déclaration à chacun des abonnés du syndicat via la prochaine facturation prévue en Mars 2014

· Demande à M Le Président de récupérer ensuite auprès de chacune des communes une copie des déclarations faite

· D’autoriser M le Président à signer les documents nécessaires

5. Marche de travaux eau potable
Il a été décidé lors du dernier comité le lancement de la consultation pour les travaux d’extension, de renforcement et de renouvellement de canalisations d’eau potable.
Le mode de consultation est l’appel d’offre restreint pour un marché à bons de commande pour une durée de 1 an, renouvelable 3 fois, soit 4 ans au maximum.

Il est précisé à cette occasion la nouvelle norme « construire sans détruire » qui va considérablement modifier les contraintes en terme de plans de récolement dont la précision nécessitera des levés topographiques beaucoup plus important qu’actuellement.

M le Président demande au maître d’œuvre, le bureau Safège, de présenter les points importants de la sélection

Le planning prévisionnel est :
· PUB : semaine 48
· Analyse des candidatures et choix des candidats : semaine 4 ou 5

· Envoi des DCE : semaine 5 ou 6

· Réception et ouverture des offres : semaine 10 ou 11

· Analyse et classement : semaine 12 ou 13

· Proposition au comité : fin mars ou début avril 2014
Monsieur le Président rappelle à l’assemblée qu’il faut choisir le nombre de candidat admis, les critères de sélection des candidatures et de classement des offres. 

Il est rappelé que lors de la dernière consultation le syndicat avait admis 5 candidats ; il est rappelé que 3 est un minimum et qu’avec 5 cela permet une plus large ouverture tout en pouvant retenir des entreprises compétentes et répondant aux exigences de qualité.

Les critères de sélection des candidatures proposés sont les suivants :

· Capacité économique et financière (sur 10 points)
· Capacité technique (sur 90 points)

· Moyens humains (sur 36 points)

· Moyens techniques (sur 14 points)

· Références (sur 40 points)

Les critères de classement des offres proposés sont les suivants :

· Prix pour 35%

· Délai pour 5%

· Technique pour 50%

· Environnemental pour 10%

Après discussion, le comité confirme que le critère environnemental doit apparaître spécifiquement et ne pas être confondu dans le critère technique.  
En effet le comité a déjà fait le choix de faire ressortir spécifiquement ce critère lors de la consultation de maîtrise d’œuvre et souhaite poursuivre dans cette volonté forte de mise en valeur d’une approche environnementale opérationnelle pour les travaux du syndicat.
Le comité après en avoir délibéré décide à l’unanimité :

· De confirmer le mode de dévolution en procédure restreinte

· De confirmer le nombre de CINQ (5) candidats maximum à retenir

· De valider les critères de sélection des candidatures comme spécifié ci-avant

· De valider les critères de classement des offres comme spécifié ci-avant

· D’autoriser M le Président à lancer la consultation

· D’autoriser M le Président à signer tous les documents nécessaires à la consultation
6. Points d’informations

Point des commissions bâtiments et communication

M Gérard Violon fait le point du travail des commissions bâtiments et commission :

· façade du réservoir de Pizay : l’avis des ABF est favorable sous réserve d’une couleur se rapprochant du « Pizay »

nota : l’avis favorable nous a été confirmé par courrier, les ABF nous demandent de renvoyer notre choix de couleur

· site internet : l’ossature du site est prête, la 1ère journée de formation est prévue le 12/12/2013
Différents projets de papier à en-tête sont transmis lors du comité et les délégués annotent directement les documents. Une majorité se dégage pour un papier à en-tête avec logo en haut et adresse en bas et avec le nom des 15 communes adhérentes sur le côté droit avec une taille de caractère suffisante pour une lecture aisée.

M Violon rappelle que les commissions sont ouvertes et que tous les délégués qui seraient intéressés sont les bienvenus, notamment pour la formation au site internet.
Schéma directeur eau potable (carte de desserte)

Les observations des communes de Chénelette, Lantignié, les Ardillats, Beaujeu, Taponas, Saint Lager, Saint Didier sur Beaujeu, Dracé ont été transmises au bureau Safège qui est mandaté pour finaliser les cartes de desserte avant la fin de l’année 2013.
Une fois les cartes de desserte achevée chaque commune et le SIEVA pourront alors prendre une délibération de principe pour accepter la carte de desserte en eau potable.

Il est rappelé à Safège l’objectif de plans finalisés et exact avant la fin de l’année 2013.

Diagnostics de 8 réservoirs

Un point d’avancement des diagnostics effectués par l’entreprise CONCRETE qui a effectué les essais sur le terrain pour les 8 réservoirs suivants : Les Monnets, Chatillon, la Chapelle, la Croix Blanche, la Ronze, Souzy Supérieur, Mollard, Santaillers.
Un 1er rapport provisoire est parvenu au syndicat pour le réservoir des Monnets où l’estimation prévisionnelle fait été de 82 000 € ttc.

Etude de sécurisation de l’eau potable en Beaujolais (BRL)

Serges Fessy étant excusé, M le Président informe l’assemblée que l’étude a été achevée par le bureau BRL ingénierie mais l’avancement est actuellement au point mort.
Le syndicat sollicitera le rapport final auprès de la DDT et du bureau d’études BRL ingénierie afin de poursuivre une programmation technique cohérente avec les enjeux de sécurisation à court, moyen et long terme.

Afin de poursuivre il faudrait que les 9 collectivités engagent de concert une discussion avec les financeurs, notamment le département du Rhône et l’agence de l’eau mais l’organisation prend du retard.

Télérelève

M le Président rappel l’intérêt d’avancer sur cette problématique qui apportera un vrai plus au syndicat et à ses usagers (alerte surconsommation, facturation au réel et non plus estimée, meilleur suivi des fuites, …).

L’objectif est de lancer une phase opérationnelle pour lister les points délicats (propriété des données, des émetteurs, implantation des émetteurs,…) et lancer une consultation afin de disposer des outils de décision nécessaire pour déterminer les suites à donner (s’équiper ou non ?).
M le Président sollicite l’exploitant pour savoir si les compteurs récents sont compatibles avec la Télérelève. L’exploitant confirme que depuis plus de 5 ans, tous les compteurs qui sont changés sont compatibles avec la mise en place d’une tête émettrice qui est l’un des équipements indispensables à la Télérelève.

M Michel Grosjean montre au comité un modèle de compteur avec une tête émettrice.

M le Président souhaite créer une commission spécifique pour ce sujet important ; après un tour de table les délégués souhaitant participer à la commission Télérelève sont : MM Joubert, Violon, Fessy (à confirmer), Perraud, Sotton, Combet, Cancela, Morazzani, Ribault.

Au vu de la problématique complexe (technique, financière mais aussi juridique) il est proposé de lancer une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage spécifique pour établir un cahier des charges et consulter des entreprises spécialisées.

M le Président précise qu’il consultera différents assistant à maître d’ouvrage (au moins 3) pour que la commission puisse étudier les offres proposées.

Travaux
M le Président transmet la parole au bureau Safège qui présente les études et travaux en cours et à venir :
· Dracé les Trêches

· Cercié Clos Reisser

· Quincié St Nizier

· Renouvellement 2014 (Polanche, RD19 Marchampt, Montée des Etoux, Grille Midi..)

· Programme Plomb renforcé

· Maillage du bas service

· Chlorations

· Compteurs de sectorisation

· Source de Fontbel

· Le Pliocène

Il est présenté au comité l’opportunité de consolider le programme de renouvellement des branchements Plomb afin de profiter des dernières aides financières de l’agence de l’eau pour un total maximal de 500 branchements (entre 100 et 150 ont été renouvelés dans le cadre du programme habituel). 

M le Président propose au comité qui l’accepte de lancer un programme Plomb spécifique renforcé à partir de début 2014. La localisation des branchements prévus sera présentée lors d’un prochain comité.

Les aides financières de l’agence de l’eau représente 400 € par branchement soit 200 000 € au global.

La question du prix moyen du branchement est posé et s’avère sans réponse car cela reste du cas par cas (rocher ou pas, longueur, type de voirie, regard compteur à changer ou non,…).

M Combet demande à Safège où en est l’avancement de l’étude de Fontbel. M Christophe Hoff rappel les éléments transmis préalablement à la réunion publique des Ardillats et commente les difficultés du mélange. M Combet précise qu’il est nécessaire d’avancer rapidement car de nombreux abonnés se plaignent depuis qu’ils sont complètement desservis par l’eau du champ captant de Taponas beaucoup plus calcaire.
M le Président demande au bureau Safège d’avancer le plus rapidement possible pour établir le rapport AVP concernant cette étude du mélange et aussi de la mise en œuvre d’un traitement pour la source de Fontbel avec comparaison technique et financière détaillée.

M Méchain transmet le programme de réfections des voiries prévu sur la commune de Dracé : ch. Des Maraîchers, route d’Amorges et route du barrage jusqu’au Quart (dans le cadre de ce projet voir pour dévier la canalisation d’eau potable qui passe actuellement sous une habitation).

D’une manière générale il est rappelé aux communes de ne pas hésiter à contacter le plus tôt possible le syndicat pour l’informer des projets d’aménagement des espaces extérieurs et de la voirie afin d’anticiper les études nécessaires.

Dépollution de l’aire de Taponas APRR/SHELL

Monsieur le Président informe l’assemblée de la réunion organisée dans les locaux de la DREAL le 28/10/2013 pour la présentation des travaux de l’aire de service autoroutière de Taponas.
L’entreprise SHELL, concessionnaire retenu par la société APRR, présente son planning de travaux qui occupera toute l’année 2014.

Il est précisé qu’un volet touristique est prévu avec différentes animations liées au terroir du Beaujolais.
Les travaux d’ampleur qui consiste à réhabiliter entièrement le site se dérouleront en plusieurs phases afin que l’aire reste utilisable en continu :

· Phase station essence PL

· Phase bâtiment et magasin + parking 1

· Phase parking 2

· Phase station essence VL

La dépollution en elle-même sera réalisée par deux techniques distinctes (excavation évacuation pour la zone PL et aération prolongée du sol pour la zone VL).

La technique aération prolongée est prévue à la fin des travaux pour une durée qui reste à préciser en fonction de différents tests, essais et analyses.

Le syndicat a demandé à être informé dans le détail du déroulement et à être invité lors des phases concernant la dépollution.

Au vu de l’ampleur du chantier et de l’intérêt des techniques qui seront déployées le syndicat se tiendra informé et restituera régulièrement au comité des éléments d’information sur ce chantier. Dans la mesure du possible une ou plusieurs visites seront proposées à des moments clés de la dépollution.
Station de traitement de Taponas

M el Président fait état au comité des importantes difficultés auquel le syndicat est confronté par rapport à la DREAL qui refuse catégoriquement d’autoriser le site prévu depuis plus de 10 ans (confer note synthétique en annexe) car il est à l’intérieur du site classé du Val de Saône.
La difficulté est que la DREAL est rapporteur auprès de la commission des sites et qu’un avis défavorable au niveau départemental induit un refus systématique au niveau national. C’est pourquoi le syndicat se bat avec fermeté pour essayer de convaincre la DREAL, avec l’aide des autres services de l’état qui nous soutienne.

Eléments nouveaux postérieurs à la tenue du comité
Une réunion s’est tenue en sous-préfecture le 27/11/2013 en présence de la DDT et de M le Sous-Préfet à l’initiative de M le Sous-Préfet suite à la confirmation de l’avis défavorable de la DREAL. 
Le syndicat a fait part de son désaccord, notamment quant à la rédaction que nous jugeons captieuse du compte-rendu de la DREAL.

Toutefois, en maintenant par principe la présentation du PC pour la commission départementale des sites du 16/12/2013 nous prenions le risque important d’essuyer un refus catégorique qui mettrait durablement en péril notre projet.

Après discussion et échange d’arguments, le Président et ses Vice-Président ont choisis de ne pas prendre le risque de présenter le PC le 16/12 et donc de le retirer afin d’étudier absolument toutes les alternatives possibles quitte à devoir présenter un nouveau PC plus tard une fois que les services de l’état auront la preuve, qu’il ne juge pas avoir à ce jour, que seul ce site est possible.
Parallèlement M Gérard Violon a appris que MME Ramel, propriétaire à Taponas, souhaitait vendre une importante parcelle contigüe à notre station de pompage qui pourrait donc être très intéressante pour notre projet (position idéale, superficie de 6 640m2, pas de compensation cote/cote, pas de problématique paysagère car ceinturée de haies et d’arbres et hors site classé,…)
Toutefois cette parcelle est classée en espace boisé classé et nécessite un déclassement pour pouvoir construire la station de traitement ; la DDT, notamment MME Martin Directrice Adjointe questionnée à ce sujet, s’engage à aboutir au déclassement nécessaire pour notre projet d’intérêt général.
Le syndicat discute d’ores et déjà avec l’agence mandatée pour cette vente afin de faire une offre adaptée et s’assure auprès de la DDT que la problématique EBC n’en est pas une.

Subventions, emprunt, autres
Le contrat en cours ne correspond plus à la réalité de la programmation du syndicat, notamment les dates prévisionnelles annoncées en 2008. 

Idéalement le syndicat souhaite établir un avenant pour recaler le contrat pluriannuel en rapport avec la réalité de notre programmation mais la problématique métropole, la proximité des élections et les nouvelles contraintes administratives (pas d’aides pour les concessions, pas de nouveaux contrat après 2014, limitation des aides à un maximum annuel,..) compliquent la finalisation d’un avenant.
7. Questions Diverses

La date du prochain comité est fixée mercredi 18 décembre 2013 à partir de 18h30, avec notamment les tarifs 2014.
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